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Résumé 

Cet article s’intéresse à des moments de coprésence entre parent(s), enfant(s) et professionnel(s) en 
appui sur des activités de l’ordre de l’ordinaire (parler, manger, jouer…) à l’intérieur d’un dispositif de 
placement du champ de la protection de l’enfance en Suisse. Dans une démarche d’analyse du travail 
(observations, films, entretiens d’autoconfrontation), nous cherchons à décrire non seulement com-
ment le dispositif fait agir les professionnels, les parents, les enfants ou comment il agit sur eux mais 
aussi comment les professionnels agissent dans et avec le dispositif. Plus particulièrement nous cher-
chons à comprendre comment dans ces moments de coprésence, les professionnels jouent (de) et 
déjouent les rapports de force inhérents à un dispositif d’aide-contrainte dans le cours de leurs activi-
tés, pour réussir à favoriser des effets (implications réciproques, participation et appropriation de la 
mesure) qu’ils ne peuvent viser directement et qui constituent parfois une réussite bien particulière  
 
Mots-clés : famille et éducation, enfance et jeunesse, Suisse   
  
 

Abstract 

Between Enigmas and Gambles: Singular Forms of Success within a Copresence Apparatus in the Field of 
Child Protection  

This article focuses on moments of copresence between a parent, a child, and a professional in the course 
of ordinary activities (chatting, eating, playing, etc.) within a placement apparatus in the field of child 
protection in Switzerland. Adopting a work analysis approach, we seek to describe not only how this 
apparatus prompts professionals, parents, and children to act and how it acts upon them, but also how 
the professionals inhabit it. We look at how they engage with and disengage from the power relations 
inherent to a compulsory-assistance apparatus as they carry out their activities; how, they are able to 
encourage effects (reciprocal implication, participation in and appropriation of the apparatus) that they 
may not be deliberately pursuing but that at times constitute a rather singular form of success. 

 
Keywords: family and education, childhood and youth, Switzerland 
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Cet article s’intéresse à des moments de coprésence entre parent(s), enfant(s) et profession-

nel(s) à l’intérieur d’un dispositif de placement du champ de la protection de l’enfance en 
Suisse : des moments de repas, de devoirs, des échanges lors de moments de départ et retour 
de week-end… Des moments qui sont mandatés par le service placeur (droits de visite) ou que 
l’institution propose aux parents et aux enfants pour travailler certains enjeux liés au placement 
et/ou à la relation parent-enfant et qu’ils puissent passer du temps ensemble. Plus spécifique-
ment, cet article vise à modéliser comment les professionnels s’y prennent pour agir dans ce 
dispositif d’aide-contrainte en favorisant les implications des parents et des enfants tout en ré-
pondant, notamment, aux enjeux de protection. 
 
De Michel Foucault (1966), nous gardons l’idée cardinale de la fin d’un anthropocentrisme qui 
fait de l’homme le seigneur de toute chose et le seul maître à bord de lui-même. Ce qu’il appelle 
dispositif est toujours ce qui autorise de dire, de faire quelque chose et en même temps em-
pêche de faire, de dire autre chose (Waldenfels, 1996). L’idée de dispositif suppose la nécessité 
d’une distinction et d’une exclusion. Dans cette conception, l’homme est toujours le garant et le 
porteur des ordres qui ont cours mais ceux-ci sont définis sans lui et ailleurs. On peut dire que le 
dispositif chez Michel Foucault reste un champ de configuration qui fabrique une certaine im-
personnalité/anonymat (« Anonymität », ibid.). Tout en reprenant cette notion de dispositif, nous 
voulons, à la suite de Bernhard Waldenfels (1996), conserver l’idée que se définit une place pos-
sible de sujet dans ce champ de configuration pourtant impersonnel/anonyme et pas seulement 
comme effet possible du dispositif. 
 
Dans cette perspective, nous cherchons à décrire non seulement comment le dispositif fait agir 
les professionnels (les parents, les enfants) ou comment il agit sur eux, mais aussi comment les 
professionnels « habitent » le dispositif, comment ils l’investissent, se l’approprient. Pour ce dis-
positif d’aide-contrainte plus particulièrement, nous cherchons à comprendre comment, dans le 
cours de leurs activités, les professionnels déjouent les rapports de force inhérents à un tel dis-
positif, ceci sans placer ces rapports de force nécessairement dans un rapport problématique 
aux raisons d’agir qu’ils se donnent (Dodier, 2012). Un agir dont ils ne sont pas les auteurs mais 
dont ils portent les mouvements de manières singulières. Un agir qui dans ce champ-là vise à 
favoriser des effets qui, paradoxalement, ne peuvent pas être directement visés et qui contri-
buent parfois à une réussite bien particulière. 
 
1.  Les enjeux d’un dispositif d’aide-contrainte dans un lieu de placement du champ de la 

protection de l’enfance : une énigme 

 
En Suisse, les dispositifs de protection de l’enfance sont le produit de mesures prises par l’État 
(si possible d’entente avec les parents) lorsque le développement physique, psychique, affectif 
ou social d'un mineur est menacé et que les parents ne peuvent y remédier seuls (LproMin). La 
mesure de placement de l’enfant (retrait du droit de déterminer le lieu de résidence, avec ou 
sans retrait de l’autorité parentale) est considérée comme une mesure ultime (COPMA, 2017). 
Elle doit être subsidiaire, proportionnelle et complémentaire (article 301 du Code civil suisse, 
CCS). 
 
L'article 273 du CCS prévoit également que le parent qui ne détient pas l'autorité parentale ou la 
garde, ainsi que l'enfant mineur, ont réciproquement le droit d'entretenir des relations person-
nelles. Dans le cadre de situations de placement, le maintien du lien parents-enfants ainsi que 
l’implication du parent dans la vie quotidienne de son enfant placé sont donc (autant que pos-
sible) recherchés (Join-Lambert et al., 2014). Dans les injonctions légales, on retrouve également 
la visée de réhabilitation des compétences parentales (Loi sur la protection des mineurs du can-
ton de Vaud), ainsi qu’une plus grande participation des enfants et des parents aux interventions 
qui les concernent (convention internationale relative aux droits de l’enfant et politique vaudoise 
sur l’enfance et la jeunesse). 
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Ces injonctions sont prises dans des mouvements plus globaux en faveur d’une plus grande par-
ticipation comme mise en œuvre de l’idéal démocratique et du principe d’égalité des citoyens, 
avec une importance accordée aux phénomènes de résilience, d’empowerment et 
d’autodétermination (Anaut, 2002 ; Bacqué & Biewener, 2013 ; Le Bossé, 2003 ; Zask, 2011). 
 
Enfin, les pratiques sont également prises dans des injonctions institutionnelles. Dans le concept 
éducatif du dispositif de placement étudié, l’accent est mis sur le développement de pratiques 
de coéducation (parents-professionnels). 
 
Dans la littérature scientifique, pour répondre à ces injonctions sont principalement décrits des 
dispositifs par entretiens ou réunions, lesquels visent une participation des parents (en fonction 
des responsabilités légales qui sont les leurs) et aussi dans une moindre mesure des enfants aux 
décisions des mesures (codécision ou contribution au plan de prise en charge, présence aux ré-
unions de synthèse, Bijleveld et al., 2015) en plaçant au centre du dispositif une discussion sur 
les problèmes à l’origine de la mesure ou rencontrés en cours de mesure (Hardy, 2012 ; Lachari-
té, 2015 ; Seron & Wittezeale, 2009). 
 
Le bilan de l’inscription de ces injonctions dans les pratiques est cependant aujourd’hui reconnu 
comme mitigé (Bijleveld et al., 2015 ; Boucher, 2015 ; Cottier, 2017 ; Houte et al., 2015), avec des 
difficultés qui subsistent : un investissement des parents qui peut aller à l’encontre du devoir de 
protection de l’enfant (Berger, 2000, 2005) ; des attentes parfois excessives à l’égard de capaci-
tés parentales décontextualisées de leur contexte politique et social (Neyrand, 2011 ; Tabin et al., 
2006) ; la volonté de ne pas faire porter à l’enfant une responsabilité inappropriée (Sanders & 
Mace, 2006) ; la difficulté à pouvoir évaluer l’authenticité de ce que dit l’enfant (pris également 
dans des conflits de loyauté, Ducommun-Nagy, 2008) ; une tension entre les intérêts immédiats 
de l’enfant et ses intérêts à long terme (Barnes, 2012 ; Sanders & Mace, 2006) ; le risque de voir 
de la résilience là où il y a seulement déni d’un traumatisme (Manciaux, 2001) ; un droit au se-
cret, une forme d’autoprotection qui est également à respecter (Lacasa, 2019) ; un manque 
d’opportunités de participation, une information lacunaire, une participation qui ne modifie 
guère les décisions et qui reste majoritairement dans le registre de la réponse (Boutanquoi et al., 
2014 ; Boutanquoi et al., 2016). 
 
De plus, plusieurs caractéristiques de la mesure de placement favorisent des effets non souhai-
tés :  
 
- la séparation des vies quotidiennes des parents et des enfants défavorise (du moins au pre-

mier abord) l’implication des parents dans la vie quotidienne de leur enfant et dessine des 
conditions institutionnelles artificielles pour leurs rencontres (Join-Lambert et al., 2014) ;  

- les diagnostics médicaux/sociaux constitutifs de la mesure disqualifient les parents ou du 
moins leurs compétences parentales (ibid.) ;  

- cette disqualification ainsi que la présence fréquente de vulnérabilités multiples peuvent en-
traîner pour ces familles des mouvements de soumission (sans réelle implication) ou 
d’opposition et d’attaque des liens et du dispositif (Hardy, 2012) ;  

- la prépondérance d’une logique de protection, par le contrôle et la vigilance qu’elle impose, 
peut défavoriser l’implication des parents et des enfants dans des moments occasions de réi-
tération d’actes de négligence et de maltraitance (Voll et al., 2010) ;  

- le lieu institutionnel et artificiel de placement doit pouvoir être investi par l’enfant comme 
lieu de vie, malgré d’éventuels conflits de loyauté (Ducommun-Nagy, 2008) et des parcours 
de vie souvent jalonnés de ruptures (Verdier, 2020) ; 

- pour des placements qui durent, voire des histoires qui semblent écrites par avance, ces dis-
positifs comportent également des risques de résignation, d’impuissance, voire de participa-
tion à une logique d’engrenage dans la dynamique de placement (Minary, 2011). 
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Pointer les effets non souhaités favorisés par les dispositifs ne vise pas une critique de la mesure 
ou du dispositif (ni une dénonciation de rapports de force), mais à prendre au sérieux la notion 
de dispositif et sa fonction d’orientation de l’action afin de permettre que ces effets soient tra-
vaillés par les professionnels : les effets induits par le dispositif sont en effet en prise directe 
pour les professionnels. 
 
Pour les dispositifs de protection de l’enfance, une plus grande implication possible des parents 
et des enfants en tenant compte des enjeux de protection est à la fois une nécessité reconnue 
(qu’il s’agisse de viser ou non une levée de la mesure) et une réelle gageure. L’énigme à laquelle 
s’adresse (et qu’a construit) la recherche1 que nous avons menée est ainsi la suivante : comment 
font les professionnels pour « habiter » ce dispositif (le mettre en œuvre de manière concrète, 
singulière) en impliquant dans la mesure du possible les parents, en permettant à l’enfant 
d’investir le foyer comme lieu de vie pour soutenir son développement, et pour que quelque 
chose d’heuristique et vivant soit malgré tout favorisé par cette mesure d’aide-contrainte dans 
un lieu artificiel ? 
 
Nous faisons le pari que confrontés à ces difficultés, les professionnels de ce champ sont en 
train de développer des manières d’y répondre. Des manières qu’il s’agit pour nous chercheurs 
de tenter de saisir et pour les professionnels de renforcer (Stroumza et al., à paraître). Plus préci-
sément nous nous intéressons à ce qui se passe dans des moments de coprésence parents, en-
fants et professionnels qui s’appuient sur des activités de l’ordre de l’ordinaire (parler, jouer, 
manger…), parce qu’une recherche précédente portant sur des dispositifs de visites médiatisées 
a montré que se loge dans ces moments une autre manière de répondre à ces injonctions que 
celle (complémentaire) à l’œuvre dans des dispositifs par entretien et réunion (Stroumza et al., 
2018a, 2018b, 2020). Nous considérons les moments de coprésence comme de micro-dispositifs 
s’inscrivant dans un dispositif plus large, lequel comporte aussi d’autres moments (entretiens 
avec les parents ou moments du quotidien avec l’enfant). Nous allons le voir, habiter ces mo-
ments de coprésence dans un dispositif de placement ne va pas de soi et nécessite que soient 
transformées certaines idées du champ professionnel et plus précisément ce qui est visé comme 
réussite dans ces moments. 
 
Nous avons étudié des moments de coprésence à l’intérieur d’un dispositif de placement du 
canton de Vaud, des moments de repas et de devoir qui étaient au cours de la recherche en 
pleine expérimentation et développement par l’équipe. 
 
2.  Un cadre théorique pour saisir comment les professionnels d’une équipe habitent ces 

moments de coprésence 

 
À la suite des travaux qui critiquent une conception applicationniste et rationaliste de l’action, 
nous nous situons dans une démarche d’analyse de l’activité (Barbier & Durand, 2017), enrichie 
d’apports du pragmatisme (à la suite de de Jonckheere, 2010) et de la phénoménologie (Pittet, 
2015) (enrichissement et articulation qui soulèvent de nombreux enjeux épistémologiques, Be-
noist, 2006). 
 

2.1.  Des prescriptions comme contraintes 
 
La notion de contrainte développée par Isabelle Stengers (1997) permet de saisir de manière 
heuristique pour notre propos comment nous saisissons la différence de nature entre le travail 
prescrit (mission de l’institution, injonctions légales et politiques) et le travail réel dès lors que 
l’on quitte une conception applicationniste de l’action. Selon cette auteure, « une contrainte re-
quiert d’être satisfaite, mais la manière dont elle sera satisfaite reste, par définition, une question 
ouverte. Une contrainte impose sa prise en compte, mais ne dit pas comment elle doit être prise 
en compte » (p. 74). La contrainte ne reçoit donc sa signification, qui permet a posteriori 

                                                                    
1 Recherche  financée par la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse du canton de Vaud. 
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d’expliquer ce qui est advenu, que dans le processus même de cette venue à l’existence. Les po-
litiques publiques, les injonctions légales ne définissent en effet pas conceptuellement les 
termes utilisés, lesquels sont souvent objets de débats théoriques. C’est l’analyse des pratiques 
qui permettra de définir ces significations, en examinant comment ces pratiques construisent et 
stabilisent des modes de réponse. La contrainte n’est pas un interdit ou un impératif qui vien-
drait de l’extérieur, c’est-à-dire qui serait subi. Isabelle Stengers (1997, p. 58) la différencie ainsi 
des notions de droits et de devoirs, dans le respect desquels il n’y a nul événement mais « une 
institution dont le seul énoncé appelle une adhésion du cœur et de l’esprit ».  
 
La notion de contrainte souligne la dimension événementielle et de fabrication concrète néces-
saire à la construction d’une réponse (à cette contrainte). C’est dans une situation particulière, 
pour tel enfant, dans telle famille et telle société qu’il s’agit par exemple de concrétiser la notion 
de bien de l’enfant (notion légale juridiquement indéterminée et à concrétiser en situation, 
COPMA 2017). Dans la fabrication de solutions, ce qui était tenu pour des contradictions peut se 
transformer (Stengers, 2015). Autre point important, il s’agit pour les professionnels de cons-
truire des actions qui répondent à tout un ensemble de contraintes (protection, réhabilitation 
des compétences parentales, maintien du lien…). 
 
Pour les professionnels, saisir les prescriptions comme des contraintes signifie qu’ils doivent en 
situation construire des modalités de réponse qui conviennent, ce qui ouvre la possibilité qu’ils 
le fassent au contact et avec les parents et les enfants. Si la mesure de placement est imposée, la 
manière avec laquelle parents, enfants et professionnels vont y répondre, se l’approprier, reste 
ainsi ouverte et à conquérir. 
 

2.2.  Habiter un dispositif 
 

Pour répondre à ces contraintes, les équipes développent des modèles et des manières con-
crètes d’habiter les dispositifs. Par dispositif, nous entendons plus précisément un ensemble 
d’éléments hétérogènes (matériel, organisation spatiale et temporelle, prescriptions, idées, va-
leurs…) en relation qui vise à orienter les actions (de Jonckheere, 2010). Des éléments visibles et 
non visibles, du dit et du non-dit, de l’ordre des savoirs et des pouvoirs. Les dispositifs ouvrent 
et ferment des possibilités d’action, favorisent certains effets et en défavorisent d’autres. Ils ont 
une fonction stratégique dominante et sont construits pour répondre à une urgence (Foucault, 
1977). Pour notre propos, nous tenons à distinguer trois niveaux de description d’un dispositif. 
 
1) Le dispositif tel qu’il est défini par un champ professionnel (un dispositif dit de placement) : il 
s’agit d’un niveau de description indépendant de conditions législatives et institutionnelles par-
ticulières et de la manière dont des équipes vont le mettre en œuvre. 
 
2) Le dispositif tel qu’il se concrétise dans une institution singulière : en réponse à des politiques 
locales, au sein d’un réseau institutionnel particulier, avec une organisation du travail, des idées 
éducatives, des conceptions par exemple de la participation et de la protection. Une équipe hé-
rite ainsi de son mandat (Despret, 2001) dans les conditions locales qui sont les siennes en cons-
truisant un modèle. 
 
Le modèle ne décrit pas des manières concrètes de travailler mais une manière de construire les 
problèmes auxquels s’adresse l’intervention (de Jonckheere, 2010), une orientation. Le modèle 
est un ensemble d’éléments fiables et stables qui servent de repères à une équipe dans la cons-
truction concrète de solutions en cours d’action et qui définit l’articulation ou intégration des 
micro-dispositifs à l’intérieur du dispositif d’ensemble. Le modèle oriente le travail de confronta-
tion, exploration et transformation des situations (monde expériencié, Mezzena, 2018) en vue 
d’obtenir des effets en lien avec la mission. Le dispositif défini par le champ professionnel (ni-
veau 1) peut ainsi être spécifié différemment selon les équipes et les conditions locales (ni-
veau 2). 
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3) Un troisième niveau décrit la manière dont un professionnel en cours d’activité habite concrè-
tement le micro (et « grand ») dispositif à un moment donné : que vise-t-il, à quoi est-il attentif, 
qu’éprouve-t-il, que voit-il ? Ce niveau est celui de son implication appréhendée depuis les 
mouvements de son corps propre auprès des personnes accompagnées et de ce qui advient ou 
pas en cours d’activité. 
 
Ici le corps est toujours intercorporéité (Merleau-Ponty, 2010) et nous place dans une sphère de 
la vulnérabilité, blessabilité, joie et expression de la vie. Enfants, parents et professionnels sont 
exposés au pouvoir, à la violence de l’autre ou à la bienveillance, au contact et à la rencontre 
d’autrui. Cette exposition peut soutenir ou non leurs implications et mouvements de vie, ceux-ci 
ne tenant pas seulement ou de manière suffisante à une qualité de la volonté de s’intéresser à 
l’autre, de le comprendre.  
 
Ce niveau décrit comment chacun, concrètement, à chaque instant et en présence les uns des 
autres, fait l’expérience de cette exposition, exploration et transformation du monde dont 
l’orientation est dessinée par le modèle. Dit autrement, ce niveau est à conquérir dans une inter-
corporeité avec les autres personnes présentes à travers une implication qui est toujours à faire 
advenir. 
 
Ce troisième niveau est orienté par les deux autres niveaux, parce que ce qui se passe dans un 
instant t à l’intérieur d’un micro-dispositif n’est pas indépendant du dispositif d’ensemble et de 
ce qui s’est passé avant, et est également orienté par le modèle. Ce niveau est ainsi influencé par 
un ensemble d’éléments (problèmes à l’origine de la mesure, mandat, contexte politique, points 
de vue du réseau, organisation des horaires…), des idées éducatives, les mouvements de son 
corps propre, et également par les manières singulières d’habiter le dispositif des autres per-
sonnes présentes. Mais cette manière d’habiter le dispositif n’est pas prédéterminée par ces ni-
veaux car ceux-ci ne dictent pas ce qui va s’y passer, comment professionnels, parents et enfants 
vont agir concrètement, vont faire l’expérience du dispositif (Despret, 2007 ; Despret & Porcher, 
2009), de ce qui leur échappe (ailleurs, étrangeté). À la suite de Waldenfels (1998), nous considé-
rons en effet qu’à la fois le professionnel ne sait pas exactement à quoi il répond lorsqu’il ré-
pond (avec une irréductible étrangeté) et que sa réponse est toujours en retard sur ce qui l’a 
requis. 
 
Cette manière d’habiter le dispositif est non prédéfinie et événementielle. Se concrétise à ce ni-
veau, avec telle famille, une manière de s’approprier (ou pas) la mesure. 
 

2.3.  Favoriser des modalités d’existence 
 
De manière générale, nous considérons qu’une intervention éducative vise à favoriser des mo-
dalités d’existence des parents et des enfants, et que cette intervention se concrétise par le pro-
fessionnel en habitant le dispositif d’une certaine manière. Des modalités d’existence qu’il s’agit 
de favoriser mais qui échappent aux volontés des uns et des autres, des formes singulières et 
présentes d’absence (Waldenfels, 1996). 
 
La notion de modalité d’existence décrit le mouvement par lequel une personne se saisit / est 
saisie par une situation, ce qui lui importe, ce qu’elle porte et peut endurer, ce qui est viable 
pour elle ; sa manière de tenter (ou non) de recréer des possibilités d’existence et d’action, une 
manière qui s’explore, s’expérimente, s’affirme et éventuellement se transforme dans l’action 
même, et qui peut échouer. 
 
La notion de modalité d’existence (Stengers & Latour, 2009) permet de se départir d’une con-
ception de l’être en termes de substance ou d’identité (être ou ne pas être parent, compétent…), 
dans laquelle la continuité dans le temps et l’espace de l’existence ainsi que sa détermination 
sont assurées par la présence souterraine de cette substance ou identité à soi, pour développer 
une conception de l’être comme comprenant une part d’indétermination, avec un inachèvement 
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existentiel. Une existence non pas en soi et par soi mais en et par quelque chose d’autre ; une 
existence qui s’instaure en appui sur la situation (un rapport à soi, aux autres et à 
l’environnement) et qui ne peut en être séparée. Ce qui est en train de se faire est encore oscil-
lant, singulier et par définition sans contours fixes (Sanli, 2017), sa teneur en existence est fragile, 
fugace, voire imperceptible. Une existence dont une forme de continuité et une détermination 
sont à conquérir. Il s’agit dans notre démarche de saisir ce qui est en train de se faire, ce qui est 
en devenir, en saisissant comment le dispositif et la manière de l’habiter du professionnel peu-
vent lui servir d’appui. 
 
3.  Un dispositif méthodologique et éthique 

 
Considérer les prescriptions comme des contraintes signifie que nous n’entrons pas dans 
l’analyse des pratiques depuis une définition a priori de ces termes, pour voir si elles respectent 
ou pas ces notions ou comment elles les combinent à l’aide de compromis entre des logiques 
prédéfinies (par exemple aide/contrôle ou social/sécuritaire). De par la nature expérientielle (non 
propositionnelle) du savoir-faire dans notre optique théorique, nous n’entrons pas non plus 
dans l’analyse en questionnant directement les professionnels sur les significations qu’ils attri-
buent à ces termes. La signification des contraintes résulte de l’analyse des activités même. 
 
Pour saisir la manière dont un professionnel habite ce moment, le modèle qui l’oriente, et ne 
pas se limiter à n’obtenir que le travail prescrit ou déclaré, avec les écueils identifiés de générali-
sation, idéalisation, justification et d’un accès difficile à des dimensions incorporées, ténues, 
nous adoptons une méthodologie éprouvée en analyse du travail (Barbier & Durand 2017 ; 
Theureau, 2010). La manière d’habiter le dispositif n’étant en effet ni dicible, ni visible, ni infé-
rable, sa saisie nécessite de combiner plusieurs données (traces d’activité et dispositifs particu-
liers d’entretien) ainsi qu’un travail de modélisation à partir de l’ensemble des données. 
 
Nous avons pour notre part pris appui sur des films et des entretiens d’autoconfrontation (AC) 
(Theureau, 2010), réalisés en visionnant un film de l’activité et visant à saisir ce qui s’y passe à 
partir d’une confrontation des points de vue et aux traces de l’activité. Ce dispositif permet de 
(re)visionner les détails de l’action et de tenter de découvrir leurs dimensions expérientielles, 
événementielles, ce que les différentes perspectives des chercheurs et des professionnels (ainsi 
que leur attention nécessairement limitée) leur font voir mais aussi ne leur permettent pas né-
cessairement de percevoir : des événements hors champ ou fugaces mais aussi des événements 
que leur perspective empêche de voir, ou tout du moins d’y accorder de l’importance. Le ques-
tionnement dans l’AC porte sur les dimensions attentionnelles, intentionnelles et émotionnelles 
de ce qui se joue dans l’activité visionnée et sur ce qui échappe à la compréhension des cher-
cheurs et intéresse les professionnels (Stroumza et al., à paraître). La possibilité pour le parent et 
l’enfant de participer eux aussi aux AC a été fortement encouragée mais n’a pu pour différentes 
raisons se concrétiser (réserve des professionnels, indisponibilité des parents, moment inoppor-
tun en termes d’intérêt supérieur de l’enfant [ISE]…). Les résultats intermédiaires sont présentés 
dans des AC avec l’équipe entière (ACColl), avec la contrainte pour nous chercheurs que l’équipe 
se retrouve globalement dans les résultats et, si des désaccords subsistent, la nécessité de les 
signaler. 
 
Sur le plan éthique, ces familles peuvent refuser leur participation à la recherche ou 
l’interrompre sans devoir présenter de justification. Le tournage des films est également inter-
rompu si les professionnels estiment qu’ils mettent à mal l’ISE. Un consentement signé est re-
quis de la part des responsables légaux, des parents (et des jeunes en fonction de leur âge et de 
leur capacité de discernement), ainsi que du service placeur concerné selon les situations. Dans 
cette recherche ont été réalisés trois films, trois AC, trois ACColl, avec deux familles et deux pro-
fessionnels, lors de deux moments de repas et d’un moment de devoir. 
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4.  Les moments de coprésence : comment les habiter ? 

 
Notre analyse a abouti à la modélisation de deux manières d’habiter ces moments de copré-
sence2. Celle-ci ne vise pas à « ranger » chaque instant dans une modalité ou l’autre, mais à 
identifier des distinctions heuristiques en termes de développement des pratiques. 
 

4.1.  Un moment à deux, en présence de… avec une activité ordinaire en dehors de 
l’activité professionnelle 

 
Cette modalité (classique) suit la ligne discutée entre la hiérarchie et les professionnels. Il s’agit 
d’une implication dans un moment essentiellement à deux. Selon les instants et ce qui se passe : 
 
 Un moment entre le professionnel et le parent, en présence de l’enfant 
Le professionnel profite de ce moment pour transmettre au parent des informations sur le quo-
tidien de l’enfant et éventuellement lui demander son avis concernant certaines décisions à 
prendre ; et aussi, par petites touches indirectes (de par la présence de l’enfant), pour soute-
nir/réhabiliter ses compétences parentales, en réorientant certains mouvements du parent tout 
en tentant de lui faire porter ce moment avec son enfant. L’enfant présent est considéré princi-
palement comme étant à protéger de certains événements indésirables, même si en amont 
l’organisation de ces moments vise bien à répondre également au maintien du lien parents-
enfants. 
 
 Un moment entre l’enfant et son parent, en présence du professionnel 
L’implication du professionnel réside ici dans une position d’observation, en retrait ou avec des 
interventions en cas de mise en danger de l’enfant. La visée est celle du maintien du lien entre 
l’enfant et son parent en tenant compte des enjeux de protection, ainsi que d’un travail ultérieur 
sur les compétences parentales (à partir de ce qui aura été observé et vécu dans ce moment). 
 
 Un moment entre l’enfant et le professionnel, en présence du parent 
Cette forme est plus présente dans le moment de devoir que dans celui du repas, de par 
l’importance de l’enjeu scolaire dans l’accompagnement au quotidien. L’implication du profes-
sionnel porte sur la réalisation du devoir. 
 
Dans cette première modalité, si ce qui se passe doit minimalement répondre aux enjeux de 
protection, l’activité ordinaire sert seulement de support ou prétexte pour l’activité profession-
nelle. Le plaisir de partager un moment ensemble, un repas, les attentions ordinaires des uns 
aux autres, ce qui s’échange entre les trois… ne sont pas objet d’attention ou d’intérêt du point 
de vue professionnel. Pris dans sa perspective, le professionnel peut ainsi ne pas voir ce que 
cette maman essaye de faire, comment elle tente d’habiter ce dispositif à ce moment-là avec ces 
personnes présentes, ou alors il ne répond à ses propositions que par pure politesse, sans pour-
suivre plus avant. Le travail éducatif porte, lui, sur une réalité qui sous-tend et organise ce qui 
apparaît (compétence, pathologie...) ou sur une relation entre l’enfant et son parent à laquelle le 
professionnel est extérieur. L’activité ordinaire est dès lors peu investie et le partage de celle-ci à 
trois pas recherché professionnellement. Si cette activité est discutée et préparée en amont et 
reprise par la suite, c’est essentiellement comme activité à deux, entre l’enfant et son parent. 
« Ce n’est pas qu’un moment de repas », nous ont dit les professionnels, signifie dans cette mo-
dalité que le moment de repas en lui-même disparait pour ne servir que de prétexte ou support 
à un travail éducatif, conçu comme distinct de l’ordinaire. Dans le moment de devoir, ce ne sont 
pas les devoirs qui disparaissent (ses enjeux sont trop importants) mais plus précisément le 
moment à trois. 
 
Ces moments de coprésence ne sont dans cette modalité pas vécus comme étant au centre, ni 
de la mesure ni du dispositif de placement, ils sont placés à la marge du dispositif 
                                                                    
2 Pour une présentation plus détaillée, 
https://www.hesge.ch/hets/sites/default/files/raetd/documents/rapport_detaille.pdf 

https://www.hesge.ch/hets/sites/default/files/raetd/documents/rapport_detaille.pdf
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d’accompagnement au quotidien de l’enfant. Le travail avec le parent est distinct du travail avec 
l’enfant, ce qui peut interroger les professionnels sur leur propre expertise à travailler avec ces 
parents. 
 
Cette modalité semble répondre facilement aux injonctions de protection, réhabilitation des 
compétences parentales et droit aux relations personnelles. Sa réussite est normativement pré-
figurée, au sens où l’enfant a été protégé contre certains événements jugés indésirables par le 
professionnel, le parent a réussi à intérioriser des comportements attendus (par exemple pour 
cette maman être actrice de ce moment de repas avec son fils en allant chercher les plats à la 
cuisine). Sa participation et son implication sont préfigurées depuis une conception normative 
d’une bonne parentalité. Cette réussite est définie par avance sous la forme d’un idéal, qui ad-
vient ou pas. 
 
Mais cette modalité défavorise le fait de saisir (et même de voir) d’autres formes de participa-
tion du parent (autrement qu’en termes d’écarts négatifs par rapport à la préfiguration). Entre 
une participation jugée déplacée/insuffisante, et une participation qui n’est pas vue/retenue 
comme importante, l’espace résiduel pour participer est restreint. De par cette préfiguration 
portée par le professionnel et ce moment à trois n’étant en lui-même que peu préparé et discu-
té avec le parent (et l’enfant), ce dispositif reste porté par le professionnel seulement. En ce sens 
cette modalité ne répond pas, ou que partiellement, à l’injonction institutionnelle de coéduca-
tion. L’ouverture de nouveaux possibles n’est pas non plus favorisée, ni la participation de 
l’enfant (seule sa protection étant prévue dans le dispositif). Cette modalité place également 
dans l’ombre ce qui peut advenir entre les trois. L’artificialité, la contrainte du dispositif sont 
dans cette modalité tues. Les caractéristiques du moment de coprésence ainsi que son inscrip-
tion dans le dispositif d’aide-contrainte sont opérantes mais ne sont pas investies par le profes-
sionnel. Les effets non voulus ne sont dès lors pas transformés par ses interventions. 
 

4.2.  Un moment à trois en appui sur l’implication dans une activité ordinaire 
 
Dans cette deuxième modalité, l’activité ordinaire et ce moment à trois ne sont pas considérés 
comme des prétextes ou supports pour un travail à deux. Ici et maintenant, entre les trois, l’air 
de rien, il se passe quelque chose d’important, qui requiert attention, soin de la part des profes-
sionnels (des parents et des enfants). En appui sur l’anamnèse, les motifs du placement, le projet 
global d’accompagnement (mais sans que ceux-ci déterminent ce qui va et doit se passer), le 
professionnel consent ou refuse l’orientation générale du mouvement dans lequel il est pris (à 
ce moment-là de la vie des parents et des enfants soumis à la mesure), mais ce qu’il vise dans 
ces moments de coprésence et cette modalité, c’est la qualité de ce moment présent à trois : 
que ce qui se passe soit viable (au sens où ce que chacun peut porter et endurer est respecté, et 
où ce qui lui importe est présent), réel et partageable. Comment cette maman vit-elle la propo-
sition de son fils qu’elle dorme dans le lieu de placement ? Comment y répondre comme pro-
fessionnel, sachant notamment que ce lieu n’accueille pas les parents ? Ou encore, quand la 
mère parle d’un futur avec son fils dans un appartement commun, comment à la fois rassurer 
l’enfant qui se sent pour l’instant insécure avec elle, ne pas nier la réalité de la situation actuelle 
qui ne permet pas (encore) de projeter un tel futur, et en même temps ne pas anéantir cet es-
poir et envie de la maman d’habiter avec son fils ? Il s’agit à la fois d’entendre et réorienter si 
besoin ces différents mouvements pour qu’ils puissent dans la mesure du possible être suppor-
tés, portés et partagés. 
 
Non pas que le professionnel dans cette modalité n’observe pas le parent, ne lui communique 
pas des informations, ni n’accompagne l’enfant dans ses devoirs, mais que ce qu’il vise n’est pas 
une surveillance ou réhabilitation des compétences parentales, ni uniquement la protection, ni 
même un maintien du lien pour l’enfant. Ceux-ci peuvent être ponctuellement directement visés, 
mais ils ne sont pas des finalités en eux-mêmes, ils sont au service de la qualité du moment à 
trois. Une qualité que le professionnel ne peut viser directement mais qu’il recherche par ses 
différentes réponses. Cette différence de visée est décisive, elle modifie la perception, 
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l’expérience du professionnel, mais aussi du parent et de l’enfant. De cette différence s’ouvre un 
espace pour pouvoir agir avec cet ailleurs (altérité et étrangeté radicale), s’impliquer et réussir à 
déjouer certains effets non voulus du dispositif. 
 
Cette visée est portée par (et porte) l’implication dans l’activité ordinaire, laquelle favorise une 
attention concrète aux uns et aux autres, à ce moment qu’ils partagent, en appui sur des habi-
tudes quotidiennes en dehors des enjeux du dispositif (même si parents et enfants n’ont 
plus/pas l’habitude de partager au quotidien ces activités). Une forme d’implication « naturelle » 
est nécessaire mais ne peut être exigée ni même attendue… une implication dont il s’agit à la 
fois de conserver une forme de gratuité, spontanéité et de considérer qu’elle est nécessaire pour 
répondre à la mission. 
 
Dans cette deuxième modalité, l’expression « ce n’est pas qu’un moment de repas/devoir » si-
gnifie que tenter d’obtenir une qualité ordinaire dans ce moment à trois est une manière de ré-
pondre aux enjeux de son activité professionnelle. La qualité ordinaire, naturelle est provo-
quée/autorisée par le dispositif et la manière de l’habiter (par cet espace ouvert), elle n’est pas le 
témoin d’une absence de dispositif. Il ne s’agit pas de prendre un repas ensemble de manière 
séparée et dissociée des enjeux/contraintes du dispositif, mais d’inciter et vivre ce moment 
comme une expérience de cohabitation (exploration et transformation) du dispositif même de 
placement : réussir à être parent, enfant et professionnel ensemble dans ce dispositif d’aide-
contrainte ne va en effet pas de soi. 
 
Cette modalité exploite les spécificités de ces micro-dispositifs à l’intérieur du dispositif de pla-
cement. Outre l’appui sur les activités de l’ordre de l’ordinaire : 
 
- la durée et la fréquence font partie de la contrainte de ce moment, de même que des exi-

gences minimales concrètes constituant l’activité de repas/devoir ; 
- la coprésence est vécue comme moteur, finalité intrinsèque (plaisir d’être ensemble) et exi-

gence (nécessaire attention aux uns et aux autres) ; 
- la contrainte du dispositif est vécue comme étant celle de passer du temps ensemble qui soit 

réel, viable et si possible partageable : qui peut porter et endurer quoi, qu’est-ce qui importe 
pour chacun, qu’est-ce qui réussit à être partagé ? Il ne s’agit pas comme dans un entretien 
de devoir parler des problèmes à l’origine de la mesure ou rencontrés en cours de mesure (là 
ne réside pas la contrainte dans cette modalité). Ces thématiques peuvent bien sûr advenir 
dans les discussions, mais sous le mode de la conversation (pas de thématique prédéfinie, in-
certitude constitutive et égalité des places). La contrainte normative du dispositif est trans-
formée par ces (en) contraintes ordinaires ; 

- l’artificialité de ce moment (au sens d’être en dehors des vies ordinaires de chacun et soumis 
à un dispositif institutionnel) oblige à se confronter à la réalité des uns et des autres, à inven-
ter/trouver de nouvelles manières d’être ensemble, à chercher comment ce qui importe et 
est viable pour chacun peut se partager. 

 
De façon plus générale, dans cette modalité d’action l’incertitude devient un appui et non plus 
une inconnue qu’il faudrait maîtriser/canaliser pour atteindre une réussite prédéfinie. Il ne s’agit 
pas de réparer au sens de viser un état qui a existé auparavant, ou un état futur connu d’avance, 
mais d’expérimenter, découvrir de nouvelles potentialités. La coprésence dans ce dispositif peut, 
selon les manières de l’habiter des uns et des autres (partiellement interdépendantes), produire 
des moments réussis, ensemble, ce que nous nommons de « jolis moments » (identifiés comme 
tels de manière consensuelle lors des AC par les professionnels et les chercheurs). Leur forme 
n’est pas prédéfinie mais chacun peut l’éprouver dans le moment même, « quelque chose cir-
cule » : rires, rythmes qui s’ajustent, joie, échange de gestes complices et regards affectueux. 
 
Autoriser, voir, saisir (et faire perdurer) ces nouveaux possibles nécessite une attention particu-
lière, une attention à ce qui passe de singulier sous les yeux des uns et des autres (Minary, 
2011), en considérant ainsi les diagnostics et vulnérabilités (et plus largement le dispositif) 
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comme ne prédéfinissant pas ce qui va se passer. Il s’agit de saisir les détails de ce qui se passe 
sans que des principes ou critères prédéfinissent à l’avance ceux qui importent et comment, et 
sans que ces détails ne soient perçus que comme des projections (anecdotiques) d’une réalité 
qui sous-tend et organise ce qui apparait (Friedrich, 2007). Il s’agit de sentir les détails qui im-
portent pour les uns et les autres (et à leur manière) et d’enrichir son propre monde de ces dé-
tails qui importent pour les personnes présentes (un monde commun et non pas identique). 
 
Cette attention ne se fait pas depuis une position d’extériorité (comme dans la première modali-
té) : ce qui se passe n’est pas indépendant du dispositif, des interventions du professionnel et de 
ce qu’il éprouve (et vice-versa). Les expériences des uns et des autres mais aussi la réalité sont à 
explorer et à transformer. À la fois la réalité excède toujours les possibilités des uns et des autres 
de la percevoir, de la comprendre et cette réalité est déterminée, transformée par leurs enga-
gements dans l’action. Les professionnels, les parents et les enfants ne sont pas devant des pos-
sibilités fixées d’avance, leurs engagements dans l’action à la fois ouvrent (ferment) et font voir 
(ne pas voir) des détails. Des engagements corporels, vitaux qui leur échappent en partie. Cette 
attention particulière fait de ce qui leur arrive une aventure (Diamond, 2004) et de cet engage-
ment dans l’action un pari (Stengers, 2007) : l’issue n’est pas donnée d’avance et l’engagement 
fait exister ses conséquences, dans un monde dont les composantes sont elles-mêmes indéter-
minées et les existences à conquérir. Une confiance de celui qui « saute » (parie) en la « possibi-
lité que ce vers quoi il saute vienne à sa rencontre, c’est-à-dire devienne ingrédient dans la fa-
brication de ce monde « (Stengers, 2007, p. 153). Les contraintes favorisent cette perception des 
possibles, chacun est poussé à trouver des modalités d’existence et d’action qui permettent de 
répondre à ces contraintes. 
 
La signification de la contrainte de protection n’est dans cette modalité pas seulement celle 
d’éviter des événements indésirables (notamment par une organisation en amont et en aval 
avec l’équipe), ni de faire intérioriser des comportements connus jugés sécures dans une con-
ception de la sécurité comme non-événement (Flandin et al., 2017). Il ne s’agit plus seulement 
de protéger l’enfant contre certains risques mais de promouvoir son développement en incluant 
la nécessaire participation de l’enfant et si possible du parent (une sécurité en appui sur ce qui 
fonctionne dans l’ordinaire, Hollnagel, 2014). 
 
Dans cette modalité la participation ne signifie pas seulement une participation verbale, formelle 
aux décisions du placement, ni une participation préfigurée normativement ou dans le registre 
de la réponse uniquement. Il s’agit d’une participation au sens d’un mouvement qui porte/est 
porté par ce qui importe pour le parent, l’enfant, le professionnel, ce que chacun porte et peut 
endurer ; et qui est à découvrir, transformer pour tenter de le partager afin d’investir et faire 
évoluer le placement. Cette attention et implication particulières à cette modalité visent à auto-
riser, voir, saisir et faire compter cette participation parfois ténue, fugace, inattendue. Elles visent 
également à réduire les risques de violences/souffrances si ces mouvements ne sont pas vus ou 
pas poursuivis, et si les effets du dispositif même ne sont pas pris en considération. 
 
Les « jolis moments » qui peuvent advenir dans ces moments de coprésence sont ainsi des mo-
ments d’une réussite bien particulière : une réussite qui qualifie le moment à trois (et non pas 
une réussite individuelle, même si cette réussite porte/est portée par des caractéristiques singu-
lières pour chacun) et qu’il s’agit de bien autoriser, saisir et exploiter pour « être au rendez-
vous » et faire perdurer ces possibilités ouvertes. Des moments où le dispositif semble dispa-
raître, tellement il est investi, transformé, et qui ont la qualité de moments ordinaires (fluidité, 
légèreté, joie, vitalité…). 
 
5.  Conclusion : parier sur l’aventure et ses énigmes 

 
Plus qu’une visée de participation aux décisions du placement, cette deuxième modalité vise à 
permettre qu’un sens du placement au présent (réussir à devenir parent, enfant, professionnel 
ensemble) puisse s’explorer, s’expérimenter, s’affirmer, se transformer, à la fois porté et contenu 
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par l’activité ordinaire et sa légèreté. Un sens ou parfois ou par moments un non-sens, porté et 
traversé par l’arbitraire d’une mesure (ou vécue comme telle), de sa redéfinition. Sens et non-
sens qui peuvent s’éprouver réciproquement et mutuellement, voire se partager entre le profes-
sionnel, le parent et l’enfant, et se transformer. Quelque chose peut être mis en mouvement, de 
nouveaux possibles peuvent et même doivent émerger pour que ces moments puissent avoir 
lieu. Dans cette modalité, l’implication des différentes personnes présentes répondent à une vi-
sée d’ISE prenant en compte les besoins de l’enfant en termes de continuité, de protection et 
promotion de son développement et d’appartenance familiale. Parce que cette modalité est 
portée dans la mesure du possible avec les parents (coéducation), elle répond également aux 
principes de subsidiarité, proportionnalité et complémentarité. 
 
De par l’espace que cette modalité ouvre entre les visées dans le moment de coprésence et 
celles du dispositif de placement, de par le pari qu’elle fait ainsi sur l’aventure, elle favorise 
l’implication des uns et des autres, ce qui fait évoluer le placement, le rend « vivant » (en 
l’inscrivant dans l’histoire de vie de l’enfant et du parent). L’appui de cette modalité sur le dispo-
sitif d’aide-contrainte et sur les spécificités du micro-dispositif de coprésence permet de déjouer 
des effets non voulus, notamment en transformant les rapports de force inhérents à un disposi-
tif d’aide-contrainte à l’aide de contraintes de l’ordre de l’ordinaire. Des effets de l’ordre de 
l’énigme qu’elle ne peut viser directement sont suscités. Cette manière d’habiter le dispositif 
n’est pas garantie par le dispositif, ni même par les volontés ou intentions des uns et des autres, 
cette manière d’habiter le dispositif est sans cesse à conquérir. Son événementialité est singu-
lière et est à produire/créer par les personnes présentes. 
 
Comment les autres moments du dispositif peuvent-ils servir d’appui aux uns et aux autres pour 
habiter ces moments de coprésence si particuliers par leur indétermination ? Comment ce qui a 
pu se partager peut-il transformer le reste du dispositif et dans la mesure du possible faire évo-
luer la portée problématique des événements à l’origine de la mesure, déjouant ainsi des mou-
vements de résignation, d’impuissance et d’assignation des parents ? En jeu : l’inscription de ce 
qui se joue dans ces moments de coprésence dans le reste du dispositif et qui sera étudié dans 
notre prochaine recherche. 
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